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Par le recours n°07BX00704, le Ministre de l’économie, des finances et de l’industrie vous demande l’annulation du jugement du 23 novembre 2006 par lequel le Tribunal administratif de Pau a prescrit à l’Etat de restituer à la société Orthez Distribution la somme de 139 119,79 euros correspondant à la taxe sur les achats de viande qui lui a été réclamée au titre de la période du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2001.
Le jugement attaqué est intervenu à la suite d’un précédent jugement du tribunal administratif de Pau du 5 juillet 2009 prononçant un non-lieu à statuer sur les conclusions de la requête de la société tendant à la restitution de la taxe sur les achats de viande qui lui avait été réclamée au titre de ladite période. Le motif de ce non-lieu était notamment l’existence d’une décision de dégrèvement de cette taxe intervenue le 14 septembre 2004, soit postérieurement à l’introduction de la requête. 

Or, l’administration fiscale, en dépit de cette décision de dégrèvement et du jugement de non-lieu, devenu définitif, n’ayant pas fait l’objet d’un appel, n’a pas remboursé à la société Orthez Distribution la somme dégrevée. La société a donc saisi le président du Tribunal administratif de Pau d’une demande d’exécution afin d’obtenir le remboursement de cette somme. L’administration n’ayant pas estimé devoir procéder à une mesure d’exécution dans le sens demandé par la société, le président du Tribunal a, en application de l’article R. 921-6 du code de justice administrative, ouvert par ordonnance une procédure juridictionnelle, laquelle a abouti au jugement contesté. 

Le Conseil d’Etat a, à plusieurs reprises, eu l’occasion de juger, en matière de recours en excès de pouvoir, qu’une décision de non-lieu à statuer n’était ni créatrice de droit, ni susceptible de mesures d’exécution (CE 5 janvier 1959 n°31524 Dame Boigé au Lebon p 31 ; 30 décembre 2009 n°324384). En effet, lorsqu’il prononce un non-lieu, le juge ne statue pas sur la requête. Et une décision de non-lieu n’a pas l’autorité de la chose jugée. 

Ainsi, dans la présente affaire, la société a-t-elle confondu l’exécution de la décision administrative de dégrèvement d’office avec l’exécution de la décision juridictionnelle de non lieu. Si la décision de non-lieu n’appelait aucune mesure d’exécution, la décision de dégrèvement accordée d’office par l’administration a fait naître au bénéfice de la société une créance sur le trésor dont elle pouvait demander le paiement. 

Il lui appartenait de demander ce paiement non au juge de l’impôt mais au comptable du trésor dont elle relevait. A telle enseigne qu’il est indiqué sur l’avis de dégrèvement ou de restitution d’office que le comptable remboursera la somme allouée en dégrèvement. 
Vous annulerez donc le jugement du Tribunal administratif qui a considéré que le jugement n’avait pas été exécuté et a prescrit la restitution de la somme en litige. 

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Pau et au rejet de la demande présentée par la société Orthez Distribution devant ce tribunal.

